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Consommation et des Corporations, où le député a fait de

l'excellent travail quand il était ministre.

Des voix: Bravo!

* * *

L'INFORMATION
LA DATE DU RENVOI AU COMITÉ DU LIVRE VERT SUR LA

LIBERTÉ D'ACCÈS

M. G. W. Baldwin (Peace River): Monsieur l'Orateur, je
vais poser ma première question, et je vais attendre pour

demander au premier ministre s'il a l'intention d'éliminer

quelques ministres. Ma question s'adresse au président du
Conseil privé. Le gouvernement a-t-il l'intention, d'ici Noël, de

soumettre à la Chambre à des fins d'examen le Livre vert sur
l'accès à l'information gouvernementale qui doit être renvoyé

au comité mixte des règlements et autres textes réglementai-
res?

L'hon. Allan J. MacEachen (vice-premier ministre): Mon-
sieur l'Orateur, c'est le secrétaire d'Etat qui a la compétence
pour ce qui est de ce document particulier. Il a été publié de sa

part. Lorsqu'il sera prêt à en traiter, je serai heureux d'inscrire
la motion au Feuilleton.

M. Baldwin: Je remercie le ministre de ces renseignements.
Peut-il assurer à la Chambre que ce n'est pas parce que le

gouvernement a encore trop de choses à cacher qu'il s'est

refusé à le présenter?

M. l'Orateur: A l'ordre.

* * *

LES FINANCES
DEMANDE DE RÉUNION DES NÉGOCIATEURS DU GATT ET DE

REPRÉSENTANTS DE DIVERSES INDUSTRIES

M. Fred McCain (Carleton-Charlotte): Monsieur l'Orateur,

ma question s'adresse au ministre des Finances. Elle fait suite

à une question que j'ai posée plus tôt, lorsque j'ai demandé au

ministre s'il pouvait prendre les dispositions nécessaires pour

qu'un comité de la Chambre rencontre des représentants de

divers secteurs économiques du Canada, de même que nos

représentants aux prochaines négociations du GATT, afin de

déterminer s'il est possible de hausser les prix de certains

produits importés au Canada afin d'améliorer la situation de

l'emploi et d'accroître la viabilité de certaines industries
canadiennes?

L'hon. Jean Chrétien (ministre des Finances): Monsieur
l'Orateur, la semaine dernière, le président du Conseil privé a

déclaré que nous étions prêts à faire en sorte qu'à l'approche
de ces assises les négociateurs rencontrent les différentes par-

ties intéressées à la conférence de Genève. Notre politique n'a

pas changé. Si le député s'intéresse particulièrement à certains

groupes, il peut nous le laisser savoir et nous demanderons à
nos collaborateurs de communiquer avec eux.

* * *

L'AGRICULTURE
DEMANDE DE RÉUNION DES NÉGOCIATEURS DU GATT ET DE

REPRÉSENTANTS DE DIVERSES INDUSTRIES

M. Fred McCain (Carleton-Charlotte): Monsieur l'Orateur,
j'aimerais poser une question supplémentaire au ministre de

Questions orales

l'Agriculture. Étant donné l'importance des négociations com-
merciales pour l'agriculture, le ministre de l'Agriculture
compte-t-il essayer de persuader le gouvernement de changer
d'avis en ce qui concerne le comité, surtout en matière d'agri-

culture, afin de permettre à ceux qui ont des critiques à
formuler au sujet des propositions de la commission des tarifs
de s'adresser directement aux députés, à nos négociateurs des

pourparlers du GATT et aux ministres?

L'hon. E. F. Whelan (ministre de l'Agriculture): Monsieur

l'Orateur, j'espère que le député ne veut pas insinuer par là

qu'il n'y a eu aucun contact entre ces groupes. Ils ont au

contraire beaucoup discuté. Ce matin, à l'occasion de la réu-

nion sur la stratégie alimentaire, les représentants de la Fédé-

ration canadienne de l'agriculture, de l'Association des condi-

tionneurs d'aliments et du Conseil des abattoirs du Canada se

sont entretenus de la question des droits de douane. Tout le

monde a participé activement à la discussion. J'ai déjà discuté

de la possibilité de permettre aux députés qui s'intéressent tout

particulièrement à l'agriculture, aux pêches ou à l'industrie de

faire partie de ce comité avec le président du Conseil privé, qui

est le leader à la Chambre; cela leur permettrait de suivre plus

facilement les négociations tarifaires.

* * *

e (1452)

[Français]
LES AFFAIRES EXTÉRIEURES

ON DEMANDE QUELS SERVICES ET TYPES

D'APPROVISIONNEMENTS ONT ÉTÉ FOURNIS AUX PAYS
AFRICAINS

M. Donald W. Munro (Esquimalt-Saanich): Monsieur

l'Orateur, en l'absence du secrétaire d'État aux Affaires exté-

rieures, je veux poser une question à un des autres porte-parole

du gouvernement dans ce domaine, précisément l'honorable

ministre des Approvisionnements et Services, chargé de déve-

lopper un Commonwealth francophone axé sur le Canada. La

question que je veux lui poser est la suivante: Lors de son

récent périple en Afrique, quels étaient les services et quels

types d'approvisionnements a-t-il fournis aux pays visités?

L'hon. Jean-Pierre Goyer (ministre des Approvisionne-
ments et Services): Nécessairement les services du ministère

des Affaires extérieures, ceux du ministère de l'Industrie et du

Commerce et ceux de l'Agence canadienne de développement

international, ainsi que les bons offices du Canada à l'égard du

Tiers-Monde.

M. Munro (Esquimalt-Saanich): Monsieur l'Orateur, j'ai-

merais bien lui poser également une question relative aux

divers pays visités. Est-ce que le ministre s'est rendu dans

l'empire centrafricain en vue de solliciter l'appui de l'empereur

Bokassa à son projet visant à créer une francophonie axée sur

le Canada?

M. Goyer: Monsieur le président, je ne suis allé ni en

Centrafrique ni en Oungada.


